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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Il s’agit de permettre aux salariés disposant de plusieurs 
employeurs, et notamment les étudiants qui peuvent être 
employés dans le cadre de plusieurs contrats de travail de 
bénéficier pleinement de l’exonération des heures 
complémentaires que permet la loi TEPA. 

Ainsi, par exemple, un étudiant ayant un contrat de travail 
de 5 heures chez un employeur et de 7 heures chez un autre 
employeur bénéficiera respectivement dès la 6e et 8e heure des 
exonérations prévues par la loi TEPA. Ces heures seront 
exonérées socialement et fiscalement à concurrence de leur 
montant et d’une majoration de 25 %. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Lorsqu’un salarié est signataire de plusieurs contrats de 
travail à temps partiel auprès de différents employeurs, les 
heures complémentaires sont comptabilisées par contrat de 
travail et ouvrent droit au bénéfice des dispositions prévues par 
le 2° du I de l’article 81 quater du code général des impôts et 
des articles L. 241-17 et L. 241-18 du code de la sécurité 
sociale. 

Article 2 

Les pertes de recettes qui pourraient résulter pour l’État et 
les régimes sociaux de l’application de la présente loi sont 
compensées, à due concurrence, par la création, respectivement, 
de taxes additionnelles aux droits sur les tabacs prévus par les 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 


